
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU

CONSEIL DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU COTENTIN

Délibération n° DEL2024_126
OBJET : Protocole d'accord concernant la concession du Port Diélette

Exposé

Par contrat de concession de service public en date du 10 décembre 1993, le Département
de la Manche a confié au district des Pieux, l’aménagement et l’extension du port de Diélette
ainsi que sa gestion pour une durée de 50 ans (le périmètre tel qu’il se présente aujourd’hui
est  joint  en annexe).  A compter du 1er  janvier  2017,  la  Communauté d’Agglomération du
Cotentin  a  assuré  la  reprise  des  contrats  en  cours  des  EPCI  ayant  fusionné  et  des
communes  nouvelles  ayant  adhéré.  Depuis  la  reprise  de  la  concession,  l’agglomération
comble le déficit d’exploitation structurel de cet équipement, conformément à l’article 45 du
contrat de concession et réalise les travaux nécessaires à son bon fonctionnement. 

A la suite de cette fusion, le conseil communautaire s’est prononcé sur les compétences
qu’elle souhaitait restituer aux communes et il  a été décidé de ne pas intervenir dans la
création et  la gestion des ports de plaisance de son territoire et  a limité sa compétence
nautique à la coordination des bases nautiques du Cotentin. Néanmoins, s’agissant d’une
concession  de  travaux,  d’aménagement  et  de  gestion  du  Port  Diélette,  uniquement  le
concédant, soit le Conseil Départemental, peut décider de mettre fin à la concession avant
sa date de fin, soit le 9 décembre 2043.

En  2021,  la  Communauté  d’Agglomération  du  Cotentin  a  commandé auprès  du  cabinet
Winch une étude intitulée « Le port de demain à Diélette » qui détaillait le diagnostic, les
enjeux, trois scénarios et trois trajectoires distinctes pour l‘exploitation future du port.

Le Conseil  Départemental  a demandé à la  SPL des ports de la  Manche d’examiner  les
conditions pour qu’elle puisse reprendre la concession du port Diélette. Suite aux différents
échanges sur les conclusions de cette étude avec le Conseil Départemental,  la SPL des
Ports de la Manche et les Maires des communes de Flamanville et Tréauville, les modalités
pour mettre fin à la concession portuaire de Diélette et prévoir sa reprise par la SPL des
ports de la Manche ont été arrêtées.

L’étude de la SPL des ports de la Manche prévoit d’atteindre un déficit de 40 000 € à terme
dans les conditions suivantes :

- un développement de l’activité plaisance avec un objectif de remplissage à 100 % si
la protection du bassin répond aux objectifs souhaités en permettant d’atteindre 370
places contre 330 en 2023 et d’avoir une augmentation du nombre de visiteurs,

- une augmentation globale des tarifs avec une estimation de 13 % à minima,
- un renforcement de la valorisation foncière des locaux présents sur le site,
- une réduction des coûts de dragage notamment en limitant leur fréquence dans le

chenal et dans le bassin,
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- un service de manutention portuaire réduit à 2 jours par semaine et un port à sec
géré avec des chariots hydraulique pour la manutention des bateaux,

- une adaptation  des effectifs  du port  aux nouveaux besoins suite aux adaptations
envisagées avec des effectifs présents à l’année de 3 ETP (1 maître de port adjoint,
et 2 agents polyvalents) ainsi que 2 agents saisonniers et les services supports en
mutualisation de la SPL. 

Pour atteindre ces objectifs, il est demandé à la communauté d’agglomération de réaliser un
ensemble de travaux d’investissement sur la base d’un montant estimé entre 7 et 9 M€ HT.

Enfin, il est également demandé que les communes de Tréauville et Flamanville adhèrent à
la SPL des ports de la Manche comme c’est déjà le cas dans les autres ports gérés par la
SPL des ports de la Manche.

Ces différentes modalités ont été reprises dans un protocole d’accord, soumis à l’avis du
Conseil  Communautaire,  qui  serait  signé  par  le  Département,  la  Communauté
d’Agglomération et les deux communes.

Il est ainsi demandé à la Communauté d’Agglomération de s’engager à :
- supporter intégralement le coût du programme des travaux ci-dessus défini, y
compris en dehors du périmètre de concession (amont de la Diélette), les coûts de
modélisation  technique  et  financière,  ainsi  que  le  déficit  d’exploitation  pendant  la
phase des travaux ;
- restituer  au  Département  de  la  Manche  le  port  et  l’ensemble  des  biens
associés  conformément  au  contrat  de  concession  et  à  la  future  convention  de
résiliation à l’issue des travaux de remise en état ;
- assumer  les  amortissements  résiduels  et  les  reliquats  d’emprunts  sans
solliciter le Département pour la prise en charge des valeurs nettes comptable ;
- prendre les dispositions de reclassement nécessaires pour ajuster l’effectif du
port au besoin futur (3 agents).

La  Communauté  d’Agglomération  fera  également  les  investissements  nécessaires  pour
faciliter le maintien de l’activité pêche sur le site du port Diélette.

Le Département de la Manche s’engage à accepter la fin anticipée de la concession du port
de Diélette et à confier ensuite cette concession à la SPL des ports de la Manche,  à la
double condition :

- que soit réalisé préalablement, sans charge pour lui ni pour la SPL des ports
de la Manche, le programme des travaux défini ci-dessus,
- et que le déficit de la future concession soit pris en charge par les communes
de Flamanville et de Tréauville dans les limites définies ci-dessous ;

Le Département s’engage à revoir le périmètre du contrat de concession et à demander à la
SPL les obligations qui sont habituelles dans les autres ports départementaux qui lui sont
confiés, tout  en prévoyant  à son bénéfice une clause d’équilibre liée au déficit  structurel
résiduel du port portée par les deux communes.

Les  communes  de  Flamanville  et  Tréauville  s’engagent  à  effectuer  les  démarches
nécessaires pour devenir membre de la SPL des ports de la Manche par l’achat de 300
actions et  à prendre financièrement en charge le  déficit  d’exploitation annuel  du port  de
Diélette à compter de la reprise de sa gestion par la SPL des ports de la Manche à la fin du
programme de travaux, jusqu’à un maximum de 350 000 € (Flamanville 300 000 €, Tréauville
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50 000 €),  pour une durée allant jusqu’au terme de la concession actuelle,  soit  jusqu’au
31 décembre 2043, avec une clause de revoyure tous les 3 ans. Il est précisé qu’au-delà de
ce seuil de 350 000 €, les signataires du protocole s’engagent à reprendre les échanges afin
de trouver un accord de financement du déficit.

Il est également prévu que les communes reprennent l’entretien des espaces verts et que la
commune  de  Flamanville  s’engage  à  assurer  la  gestion  des  bâtiments  exclus  de  la
concession à son profit.

Le Conseil Communautaire est appelé à autoriser la signature du protocole d’accord.

Délibération

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’arrêté de concession des travaux d’aménagement et d’extension ainsi que de la gestion
du port Diélette situé sur le territoire des communes de Flamanville et de Tréauville signé le
10 décembre 1993 par le Président du Conseil Général,

Vu le projet de protocole d’accord concernant la fin de la délégation de service public du port
de Diélette à la Communauté d’Agglomération du Cotentin annexé à la présente délibération,

Le conseil communautaire a délibéré (Pour : 154 - Contre : 1 - Abstentions : 26) pour :

- Accepter les conditions et engagements fixés au protocole d’accord concernant la fin
de  la  délégation  de  service  public  du  port  de  Diélette  à  la  Communauté
d’Agglomération du Cotentin,

- Autoriser le  Président  ou  son  délégataire  à  signer  toute  pièce  nécessaire  à
l’exécution de la présente délibération.

- Dire que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal
administratif de Caen (par voie postale au 3 rue Arthur Leduc 14000 Caen ou par
voie  dématérialisée  via  l’application  « Télérecours  citoyens »  sur  le  site
www.telerecours.fr)  dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au
représentant de l’Etat et de l’accomplissement des formalités de publicité requises.

LE PRESIDENT, LE SECRETAIRE DE SEANCE,

David MARGUERITTE Alexandrina LE GUILLOU

Annexe(s) :
Projet de protocole d'accord pour la fin de la concession du Port Diélette
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Protocole d’accord concernant la fin de la déléga�on de service 

public du port de Diéle�e à la Communauté d’aggloméra�on du 

Coten�n 

 

Préambule : 

Le port de Diéle�e, tourné vers la plaisance, dispose de 420 places à flot sur pontons, 70 places visiteurs 

dans la marina et 75 places visiteurs sur l’avant-port.  

Par contrat de concession de service public en date du 10 décembre 1993, le Département de la 

Manche a confié au district des Pieux, l’aménagement et l’extension du port de Diéle�e ainsi que sa 

ges,on pour une durée de 50 ans (le périmètre tel qu’il se présente aujourd’hui est joint en annexe).  

A compter du 1e janvier 2017, avec la créa,on de la communauté d’aggloméra,on du Coten,n née de 

la fusion de 9 EPCI et de l’adhésion de deux communes nouvelles, la concession lui a été transférée, la 

fusion des EPCI impliquant la reprise des contrats en cours. Depuis la reprise de la concession, 

l’aggloméra,on comble le déficit d’exploita,on structurel de cet équipement, conformément à l’ar,cle 

45 du contrat de concession et réalise les travaux nécessaires à son bon fonc,onnement.  

A la suite de ce�e fusion, l’assemblée délibérante de la Communauté d’Aggloméra,on s’est prononcée 

sur les compétences qu’elle souhaitait res,tuer aux communes. Lors de ces travaux, l’aggloméra,on a 

décidé de ne pas intervenir dans la créa,on et la ges,on des ports de plaisance de son territoire et a 

limité sa compétence nau,que à la coordina,on des bases nau,ques du Coten,n. 

Aussi, à l’occasion d’une rencontre le 31 août 2020 entre le Président du Conseil départemental de la 

Manche et le maire de Flamanville, une première analyse juridique menée par le Département a permis 

d’imaginer une intégra,on de la commune de Flamanville dans la SPL des Ports de la Manche sous 

réserve de la fin de la concession avec la communauté d’aggloméra,on du Coten,n pour abou,r à une 

exploita,on du Port de Diéle�e par la SPL.  

En 2021, le cabinet Winch réalisait, à la demande de la communauté d’aggloméra,on du Coten,n une 

étude in,tulée « Le port de demain à Diéle�e » qui détaillait le diagnos,c, les enjeux, trois scénarios 

et trois trajectoires dis,nctes. 

Lors d’une rencontre le 13 juillet 2022 entre le Département, les communes de Flamanville et Tréauville 

et la communauté d’aggloméra,on du Coten,n, il a été acté qu’une analyse financière partagée de la 

concession du Port de Diéle�e devait être élaborée conjointement. Les communes de Flamanville et 

de Tréauville ont rappelé leur a�achement à cet équipement mais ont indiqué ne pas vouloir se 

subs,tuer à la Communauté d’Aggloméra,on pour l’exploita,on du port de Diéle�e. 



Par courrier en date du 23 juin 2023, la Communauté d’aggloméra,on du Coten,n et les communes 

de Flamanville et Tréauville, demandaient officiellement au Département la fin de concession actuelle 

et le transfert de la ges,on à la SPL des Ports de la Manche. 

Enfin, la communauté d’aggloméra,on du Coten,n a fait savoir au Département, lors d’une réunion 

en date du 12 mars 2024, sa volonté de res,tuer la ges,on et l’entre,en du port au Département le 1er 

janvier 2026. 

Le Département gère en régie 4 pe,ts ports (Le Becquet, Lévi, Pignot et Roubary) et a délégué à la SPL 

des ports de la Manche, l’exploita,on et l’entre,en de 8 ports départementaux (Barfleur, Barneville-

Carteret, Portbail, Saint-Vaast-la-Hougue, Granville, Omonville-la-Rogue, Goury et Port Racine). La SPL 

des Ports a été créée par le Département afin de perme�re le transfert de la ges,on des ports 

départementaux à une structure dédiée et spécialisée, par le biais de la quasi-régie. Actuellement les 

membres de la SPL sont : 

- Le Département de la Manche (8400 ac,ons) 

- La commune de Saint-Vaast-la-Hougue (400 ac,ons) 

- La commune de Barfleur (200 ac,ons) 

- La commune de Portbail (200 ac,ons) 

- La commune de La Hague (100 ac,ons)  

- La commune de Barneville-Carteret (300 ac,ons) 

- La commune de Granville (600 ac,ons) 

- La communauté de commune Granville Terre et Mer (600 ac,ons) 

 

Les statuts prévoient la possibilité pour le Département de vendre 300 ac,ons à la commune de 

Flamanville ou à la communauté d’Aggloméra,on du Coten,n dans le cadre d’un transfert de ges,on 

du port de Diéle�e. 

 

Ar�cle 1 : Objet du protocole d’accord 

Le présent protocole a pour but de consolider le rôle des différentes par,es pour l’avenir de 

l’exploita,on et de l’entre,en du port de Diéle�e, dans le cadre d’une résilia,on de l’actuel contrat de 

concession.  

 

Ar�cle 2 : Par�es au protocole d’accord 

Les par,es au présent protocole sont les suivantes : 

- La communauté d’aggloméra,on du Coten,n en tant qu’actuel concessionnaire de service 

public chargé de l’aménagement, de l’extension et de la ges,on du port de Diéle�e, située 8 

rue des Vindits 50130 Cherbourg en Coten,n, représentée par son Président, Monsieur 

David MARGUERITTE 

- Le Département de la Manche en tant que concédant du Port de Diéle�e, situé Maison du 

Département - 50 000 Saint-Lô, représenté par son Président, Monsieur Jean MORIN 

- La commune de Flamanville sur laquelle le port de Diéle�e est situé en par,e, située 27 rue du 

Château 50 340 Flamanville, représentée par le maire Monsieur Franck BRISSET 

- La commune de Tréauville sur laquelle le port de Diéle�e est situé en par,e, située 15, rue 

l’Eglise 50 340 Tréauville, représentée par la maire Monsieur Jacques VIGER. 



Ar�cle 3 : Engagements des par�es : 

a) Engagements collec�fs : 

Les par,es s’engagent à œuvrer pour perme�re la résilia,on de la concession du port de Diéle�e d’un 

commun accord, dans les meilleurs délais afin que le Département de la Manche puisse en confier la 

ges,on à la SPL des Ports de la Manche. 

Pour perme�re ce�e résilia,on les par,es conviennent de retenir le scénario 2 in,tulé « op,misa,on 

de l’existant » de l’étude Winch afin de construire un modèle portuaire alterna,f qui compose avec les 

contraintes du site, et perme�e de réduire dras,quement le déficit d’exploita,on annuel pour qu’il 

a�eigne un niveau acceptable, a�endu que l’alterna,ve serait la renatura,on du port à plus ou moins 

court terme. 

Outre la nécessité d’op,miser la masse salariale du port (3 ETP : 1 maitre de port adjoint, 2 agents 

polyvalents + 2 agents saisonniers) + ressources SPL en mutualisa,on) et d’augmenter les tarifs (13 % 

minimum), il est nécessaire de réaliser le programme de travaux suivants :  

- la protec,on du bassin par éléva,on du mur seuil, situé en rive droite de la porte aba�ante 

- la prise en compte des aménagements nécessaires sur la Diéle�e en amont pour en diminuer 

l’impact dans le port (finançable au ,tre de la GEMAPI), 

- le transfert du bureau du port vers le bâ,ment actuel des sanitaires et des services aux 

plaisanciers qui sera rénové, 

- le renouvellement complet des pontons, 

- les travaux de remise en état des digues et enrochements extérieurs. 

 

Ce programme de travaux est sommairement évalué à 7M€ +/- 2 M€ et nécessitera des autorisa,ons 

environnementales. Il ne fait pas obstacle à ce que d’autres travaux puissent être envisagés, financés 

et réalisés complémentairement à condi,on que la cohérence d’ensemble soit respectée. 

Les travaux du programme devront s’accompagner d’une réduc,on des coûts de dragage (dragage tous 

les 2 ans du chenal et tous les 8 ans du bassin), de la réduc,on du service de manuten,on portuaire à 

2 jours par semaine, et de la prise en charge des frais d’entre,en des espaces publics par les communes 

(espaces verts, voiries). 

Le périmètre de la concession sera ajusté pour prendre en compte l’ensemble des parkings et ports à 

sec et pour exclure les bâ,ments (anciens abris du canot de sauvetage et du canon porte amarres) 

situés au sud de la route départementale dont la commune de Flamanville souhaite en assurer la 

ges,on.  

 

b) Engagements individuels :   

La communauté d’aggloméra,on du Coten,n : 

La communauté d’aggloméra,on du Coten,n souhaite me�re fin à la conven,on de concession du 

port de Diéle�e le plus rapidement possible. A ce ,tre, elle s’engage : 

- à supporter intégralement le coût du programme des travaux ci-dessus défini, y compris en 

dehors du périmètre de concession (amont de la Diéle�e), les coûts de modélisa,on technique 

et financière, ainsi que le déficit d’exploita,on pendant la phase des travaux ; 



- à res,tuer au Département de la Manche le port et l’ensemble des biens associés 

conformément au contrat de concession et à la future conven,on de résilia,on à l’issue des 

travaux de remise en état ; 

- à assumer les amor,ssements résiduels et les reliquats d’emprunts sans solliciter le 

Département pour la prise en charge des valeurs ne�es comptable ; 

- à prendre les disposi,ons de reclassement nécessaires pour ajuster l’effec,f du port au besoin 

futur (3 agents). 

La Communauté d’Aggloméra,on fera également les inves,ssements nécessaires pour faciliter le 

main,en de l’ac,vité pêche sur le site du port Diéle�e. 

Le Département de la Manche : 

Le Département de la Manche s’engage à accepter la fin an,cipée de la concession du port de Diéle�e 

et à confier ensuite ce�e concession sans concurrence (« in house ») à la SPL des ports de la Manche, 

à la double condi,on : 

- que soit réalisé préalablement, sans charge pour lui ni pour la SPL des ports de la Manche, le 

programme des travaux défini ci-dessus, 

- et que le déficit de la future concession soit pris en charge par les communes de Flamanville et 

de Tréauville dans les limites définies ci-dessous ; 

Le Département s’engage à ce qu’à ce�e occasion le périmètre concédé soit ajusté pour intégrer 

l’ensemble des parkings et des ports à sec et pour exclure les bâ,ments dont la ges,on serait reprise 

par la commune de Flamanville. 

Le contrat de concession imposera à la SPL les obliga,ons qui sont habituelles dans les autres ports 

départementaux qui lui sont confiés, tout en prévoyant à son bénéfice une clause d’équilibre liée au 

déficit structurel résiduel du port (voir ci-dessous). 

Les communes de Flamanville et Tréauville :  

Les communes de Flamanville et Tréauville s’engagent à : 

- effectuer les démarches nécessaires afin de devenir membre de la SPL des ports de la Manche 

par l’achat de 300 ac,ons (Flamanville 200, Tréauville 100) ; à l’instar de la ges,on des autres 

ports départementaux confiés à la SPL, cela perme�ra aux communes ac,onnaires d’être 

pleinement informées, de peser sur les décisions et d’exercer un contrôle analogue à celui 

qu’elles exercent sur leurs propres services ; 

- prendre financièrement en charge le déficit d’exploita,on annuel du port de Diéle�e à compter 

de la reprise de sa ges,on par la SPL des ports de la Manche à la fin du programme de travaux, 

jusqu’à un maximum de 350 000 € (Flamanville 300 000 €, Tréauville 50 000 €), pour une durée 

allant jusqu’au terme de la concession actuelle, soit jusqu’au 31 décembre 2043, avec une 

clause de revoyure tous les 3 ans ; au-delà de ce seuil de 350 000 €, les signataires du protocole 

s’engagent à reprendre les échanges afin de trouver un accord de financement du déficit ; 

- prendre en charge l’entre,en des espaces verts. 

La commune de Flamanville s’engage à assurer la ges,on des bâ,ments exclus de la concession à son 

profit. 

 



Signatures des par�es 

 

 

 

Département de la Manche Communauté d’aggloméra,on du 

Coten,n 

Commune de Flamanville Commune de Tréauville 


